
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport 2014 concernant les progrès accomplis par la Bosnie-Herzégovine, adoptée par la Commission le 22 juillet 2015
1.
Résolution présentée, conformément à l’article 123, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen, par la Commission des affaires étrangères (AFET)

2.
Numéro de référence du PE: B8-0359/2015 / P8_TA(2015)0182
3.
Date d’adoption de la résolution: 30 avril 2015

4.
Objet: rapport 2014 concernant les progrès accomplis par la Bosnie-Herzégovine

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution adoptée suit en grande partie les lignes directrices de la Commission, telles qu’exposées dans le rapport 2014 concernant les progrès accomplis par la Bosnie-Herzégovine (BiH), ainsi que la position de l’Union concernant les premières étapes de la nouvelle initiative de décembre 2014 de l’Union à l’intention de la BiH, qui a débouché sur l’entrée en vigueur de l’ASA le 1er juin 2015.

Dans ce contexte, la résolution salue l’approche renouvelée de la Bosnie-Herzégovine (BiH) et demande à ce qu’elle demeure une priorité de la politique extérieure de l’Union. Elle exhorte les autorités de la BiH à entreprendre de sérieuses réformes afin d’avancer sur le chemin menant à l’Union, conformément au texte de l’engagement écrit récemment signé. La nécessité d’une action et d’une communication coordonnées entre l’Union et les institutions financières du pays est soulignée.

La résolution insiste sur l’importance de l’engagement de l’Union dans le domaine des réformes socio-économiques et de l’amélioration de l’environnement commercial. Elle demande également aux autorités de la BiH de faire du «Pacte pour la croissance» et de la gouvernance économique la première priorité des réformes, notamment la mise en place des réformes du marché du travail visant à réduire le taux de chômage élevé et à remédier au problème de l’étendue du secteur informel. Elle incite les autorités de la BiH à élaborer des stratégies sectorielles nationales dans les domaines prioritaires que représentent les transports, l’énergie, l’environnement et l’agriculture afin de pouvoir bénéficier pleinement du financement de l’IAP.

En matière d’État de droit, la résolution appelle les autorités de la BiH à faire de la lutte contre la corruption une priorité absolue et exprime son inquiétude concernant les inefficacités et les risques d’ingérence politique dans le système judiciaire. Elle salue l’élargissement du dialogue structuré sur la justice ainsi que les résultats produits dans les domaines de la coopération régionale et du traitement des affaires de crimes de guerre. Elle souligne l’importance d’établir un mécanisme de coordination de l’Union efficace permettant de supprimer les problèmes d’efficacité actuels liés à l’organisation dans le pays et exprime son inquiétude face à la fragmentation et à la politisation des administrations publiques en BiH.

De plus, la résolution encourage la mise en place d’une société inclusive et tolérante en BiH et invite les autorités à promouvoir un système d’éducation non discriminatoire et à adopter une stratégie anti-discriminations à l’échelle nationale. Elle exprime finalement ses inquiétudes concernant les pressions politiques et financières exercées sur les médias et les menaces adressées aux journalistes, et appelle les autorités à préserver l’indépendance du système de radiodiffusion public.

6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission souscrit à l’évaluation du Parlement européen sur la situation en Bosnie-Herzégovine ainsi qu’à la nécessité d’atteindre les conditions requises pour pouvoir continuer à avancer sur le chemin menant à l’Union, à commencer par la préparation et la finalisation d’un calendrier initial de réformes socio-économiques. La Commission approuve l’importance accordée à l’État de droit et à la réforme des administrations publiques ainsi qu’à la mise en place d’un mécanisme de coordination pour les affaires de l’Union. La Commission continuera de soutenir largement les autorités de la BiH afin qu’elles puissent accomplir les réformes nécessaires.
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